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Résumé 

L'objectif général de ce travail était de définir les contextes socio - économiques pour la valorisation optimale des 
déchets de bois , pour les besoins d'électrification et de fourniture de la force motrice des villages éloignés du 
réseau interconnecté. Les objectifs spécifiques retenus intégrent quatre composantes : 

rr Maîtrise de l'étude de marché et de la faisabilité d'un réseau électrique BT à l'échelle villageoise ; 
rr sélection d'un mode d'alimentation d'un réseau villageois, qui réponde le mieux aux logiques économique et 

environnementale ; 
rr Montage un projet d'électrific;ation villageoise couvrant différents cas de figure techniques et géographiques 

caractéristiques : avec le volet petit gazogène qui vient alors se caler rationnellement au sein d'une 
démarche plus vaste de promotion des énergies renouvelables ; 

rr Mise en place d'un mode d'organisation garantissant à la fois un bon fonctionner:nent technique, commercial, 
et une consolidation dans le temps. 

Pour ce faire, la zone d'étude retenue couvre six départements forestiers de la province du Centre (Lekié, Mefou 
Afamba, Mefou Akono, Nyong et So'o, Nyong et Mfoumou, Haute Sanaga). Sans pour autant modifier le 
périmètre géographique d'application de l'étude, la méthodologie visant à une mobilisation rationnelle des 
sources d'énergie renouvelables a amené à élargir le champ d'analyse vers l'Est du pays. 

Un ensemble de quinze villages de la zone forestière de la province du Centre du Cameroun réunissant les 
conditions favorables de développement des projets de biomasse énergie ont été sélectionnés à partir d'un 
échantillon de. 1371 villages suivant une démarche stratifiée et exclusive qui consistait au préalable à définir des 
critères permettant de choisir les sites les plus aptes à assurer la réplicabilité de l'action. 

Parallèlement à cette ar'\alyse socio - économique , l'équipe de projet a travailler à l'identification de technologies 
matures de valorisation de la biomasse pour la production d'électricité. 

Après l'enquête dans les 15 villages, l'analyse final a fait ressortir l'intérêt de cibler quatre configurations typiques 
d'électrification par mini - réseau qui se distinguent essentiellement par la problématique ou le mode 
d'alimentation : 

};> Le groupe électrogène diesel au gas oil, en tant que « solution de référence » en zone isolée (Nsem), 
:.- Le petit gazogène à charbon de bois associé au groupe diesel/ gasoil (Mékon Il), 
};> Une organisation spécifique pour le raccordement à des réseaux MT existants ainsi que pour la réalisation et 

la gestion de mini - réseaux BT (deux groupes de 2 villages, dans des contextes géographiques 
sensiblement différents), 

};> Un cas nécessitant une analyse comparative poussée et une démarche volontariste pour sortir de 
l'indécision entre une solution de production locale et le raccordement au réseau (Minlaba). 

Sur la base d'une étude de préfaisabilité axée sur l'analyse des demandes et la modélisation de la charge, 
chaque cas de figure a fait l'objet d'une analyse financière qui montre que la solution groupe électrogène est plus 
chère, car pouvant aller jusqu'à 170 FCFA/kWh; ceci dans l'hypothèse où il n'y a aucune subvention. Les factures 
pouvant alors varier entre 1920 FCFA par mois pour les ménages pauvres à 12 500 FCFA par mois pour les 
ménages riches. La solution de raccordement au réseau est la moins chère , mais la SONEL, largement déficitaire 
ne pourra réaliser cet investissement. Le coût économique serait de 119 FCFA/kWh, au lieu de 50 FCFA tel que 
pratiqué actuellement. Le gazogène de petit puissance en essai actuellement à ERA - Cameroun pourrait 
constituer une solution intermédiaire. Le village Mekon Il a été retenu pour l'expérimenter en site réelle après les 
essais. 

1 Cette communication est la synthèse d'un rappon d'étude réalisé pour le compte de la CIABE et auquel ont pris pan MM Joseph WETHE, 
Ingénieur, Charles TCHOUNGANG Sociologue, Henry Bosko Djeuda, Hodrogéologue. 
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2 RESULTATS DE LA PHASE D'ETUDE SOCIO­
ECONOMIQUE 

Ces résultats portent sur l'analyse de la zone 
d'étude, des ressources en biomasse, de la 
situation énergétique. Il est présenté également 
dans cette partie la méthode de sélection des 
villages objets des investigations sur le terrain. 

2.1 Données générales sur la zone d'étude, sur 
les ressources en biomasse et sur la situation 
énergétique 

2.1.1 Contexte général de la zone d'étude 

La province du Centre du Cameroun qui sert de 
support a c:e travail est située dans le vaste système 
forestier du Sud Cameroun qui couvre cinq des dix 
provinces du pays (Centre, Sud, Est, Littoral, Sud -
Ouest). Les caractéristiques socio-politiques et 
écologiques étant communes à toute la zone, nous 
présenterons d'abord de manière globale cette zone 
écologique de la partie méridionale du Cameroun 
avant de dégager les particularités de la zone 
forestière proprement dite. 
Cette province du Centre est caractérisée par une 
faible densité d'occupation de l'espace. On y 
pratique l'agriculture sur brûlis et le petit élevage. 
Mais le développement des cultures pérennes, 
parallèlement à celui des deux "métropoles que sont 
Douala et Yaoundé, et des plantations industrielles 
a permis la création d'un noyau de fort peuplement 
à densité très élevée, dans les départements de la 
Lekié dans la province du Centre et du Mungo dans 
le Littoral où on atteint une densité de plus de 50 
habitants à l'hectare. L'habitat traditionnel est de 
type groupé linéaire , le long des voies de 
circulation.[11). 
Dans cette province, les ethnies autochtones 
d'origine Bantou qui y vivent ont constitué des 
sociétés dites « acéphales » dans lesquelles les 
chefs n'ont pas, à quelques exception près, une 
réelle autorité sur les composantes claniques de la 
communauté. Par conséquent le clan, le village et la 
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famille constituent les unités socio-politiques de 
base où s'organise la prise de décision ainsi que 
l'exploitation d'espace. Les terres non utilisées du 
terroir ont un statut collectif, celles qui sont cultivées 
en permanence sont la propriété de la famille ou du 
clan. Le système foncier traditionnel a été pendant 
longtemps assez libéral et ouvert aux étrangers, 
mais l'accroissement notable de la population 
conduit de plus en plus dans certaines zones très 
peuplées à l'appropriation individuelle des terres et 
à de nombreux conflits fonciers.[11). 

2.1.2 La situation énergétique des zones rurales 
au Cameroun 

Malgré leur importance dans l'économie nationale, 
les zones rurales se caractérisent par une forte 
dépendance en énergie traditionnelle et notamment 
le bois de feu : ces zones présentent une faible 
transition vers les énergies modernes 
indispensables à leur développement. En effet, 
seulement 5 à 8% des ménages ruraux avaient 
accès à l'électricité en 1995 et moins de 5% de 
stations services étaient implantées en zone rurale 
où 1 % seulement des ménages ont accès au gaz 
domestique [13). 
L'utilisation des énergies modernes constituant l'une 
des conditions majeures · de modernisation et 
d'accroissement des rendements de production du 
monde rural, la lente pénétration des énergies 
modernes représente un des facteurs inhibitifs du 
développement rural . Elle engendre d'une part, 
l'absence d'opportunité pour les changements 
structurels pouvant créer des emplois non agricoles 
et des activités génératrices de revenus dans les 
industries locàles, et d'autre part, le développement 
non adéquat des services sociaux tels que 
l'approvisionnement en eau,· les soins de santé, les 
infrastructures d'éducation et de recréation pour 
lesquelles les sources d'énergies modernes 
constituent un intrant essentiel. 
En ce qui concerne les énergies traditionnelles, le 
bilan énergétique du Cameroun en 1995 affiche une 
forte contribution du bois de feu dans les prévisions 
du plan énergétique national, avec environ 68% de 
la consommation totale d'énergie. Les zones rurales 
détiennent l'essentiel de cette consommation avec 
plus de 80% de la consommation nationale. 
(Tableau n°1 ). 

Tableau n°1 : Consommation des énergies non commerciales par zone en milliers de tonne métrique ™ 
-

Sources d'éneraie 
bois et déchets de bois 
charbon de bois 
baaasses 
coaue de noix de oalme 
autres biomasse total 
Total 

Zone urbaine % Zone rurale % 
·1290 ,8 20 5256 ,7 80.0 

31 ,7 54 .3 26.7 45.7 
0 0 229 100.0 
0 0 226 ,7 100.0 

31 ,8 14.7 185,1 85.3 
1354 ,3 18.6 5924 ,2 81.4 
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Total % 
6567 ,5 90.2 

58,4 0.8 
. 229 3.1 
226,7 3.0 
216,9 2.9 

7278 ,5 100 





Au total 942 
villages exclus : Oui 
sur les 1 321 
identifiés, soit 
71% -

_______________ ! 

r---------------
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DEBUT 

Travaux préliminaires (documentations, cartes, 
définition critères de sélection, etc.) 

Pop de plus de 300 hbts 

Accessibilité moyenne 

Non électrifié par réseau 

~----------------------------1 
I Non ';): Reste 3 79 villages éligibles : 

, ____ .-----------------------~ 
Première descente sur le terrain : 

dans les Chefs lieux de Départements 

Dépouillement et analyse des 
données de terrains 

• Organisation de la mission, 
•. Identification des services à 

visiter, 
• Préparation de la grilles des 

infomiations à collecter, 

• Descente proprement dite 

: Au total 320 : N, 
: villages exclus : on 
1 , 1 

' soit 24% du total ~ 
: initial 
1 1 1 

- -- --- - --- -- - - _1 

,---- ------ -- ----
1 Au total 40 

1 

villages exclus, 
soit 3% 1 

1 

'--------------- 1 

• Organisation de la mission, 
• Préparazion des.fiches de pré­

enquête et du guide d'enquête. 
• Desceme proprement dite 

r----------------, 
: Au total 4 villages ' 
: exclus, -
1 
1 
1 
1 
1 
1 ________________ J 

-E---1 

. ,-----------------------------1 
1---'---0_u_z ~ Reste 59 villages éligibles : 

1 -----------------------------' 

Regroupement des villages éligibles r--------------------, 
1 Selon les critères : 

,_ 

- potenrie/s forestiers et 

agricole assez important, 
- facilité de rransports et de 
déplacement, 
- limites budgétaires 

,- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -1 

•-------------;;,,,:~ _ 1:".:':.e _ 1_9 _v21~a.::S.. ~l~ih~:' ______ : 
Deuxième descente sur le terrain : 
dans quelques villages sélectionnés 

r-------------------1 
: Selon les critères : 

-dynamique associative, 
- besoins énergétiques 
réels et exprimés par tous, 
typologie de l'habitat 
(regroupé ou dispersé) 

r--------------------, 
- -·· : Reste 15 villages éligibles : 

Analyse approfondie des besoins 
énergétiques dans les 15 « Villages projets » 

Perspectives : identification des 
projets énergétiques 

1 ____________________ 1 

FIN 
Première étape 
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3 ANALYSE DES POTENTIALITES 
D'ELECTRIFICATION RURALE 

Les 15 villages sélectionnés ne sont pas électrifiés. 
Pour autant tous ne devraient pas présenter des 
situations identiques face à un processus 
d'électrification qui implique de considérer : la 
caractérisation de la demande, l'économie du 
système de distribution, l'économie du système 
d'approvisionnement (autonome ou par 
raccordement au réseau SONEL), les capacités 
organisationnelles, etc. 

La deuxième phase de l'étude a donc été consacrée 
à entrer d'une façon pédagogique dans la 
problématique d'électrification rurale, pour cerner 
très concrètement la situation de ces 15 villages, 
sérier les cas typiques et ainsi aboutir à un schéma 
efficace de projet pilote : détermination des thèmes 
sensibles, nombre de villages utiles à l'effet de 
démonstration, désignation des villages cibles ou 
plutôt « villages auxquels proposer un partenariat 
de recherche-action ». 

3.1 Orientations concrètes pour la planification 
de l'électrification dans la zone d'étude 

31 .1 Vue d'ensemble 

La carte inseree ci-après couvre les six 
départements concernés par l'identification d'un 
projet pilote d'électrifications villageoises. En outre, 
comme il a été indiqué dans nntroduction du 
rapport, la bordure Est a . été figurée pour élargir le 
champ d'analyse. 

En première constatation, on distingue trois grandes 
zones: 

• Une zone située de part et d'autre de l'axe Nord­
Sud passant par Yaoundé : cette zone est 
assez densément occupée et en grande partie 
innervée par le grand réseau hydroélectrique de 
la SONEL. A l'extrémité Nord-Est de cette zone, 
on remarque le vaste périmètre des deux 
sucreries de MBANDJOK et NKOTENG. 

• La zone Est de faible densité d'occupation, 
parsemée d'industries du bois, et partiellement 
électrifiée, à partir de la centrale thermique 
SONEL de Bertoua. 

• La zone intermédiaire, de faible densité 
d'occupation, et dans laquelle les réseaux 
SON EL font des incursions limitées. 

Il faut noter que les lignes SONEL, avec leur 
différentes caractéristiques a été reconstituées sur 
la carte de la zone à 1/200 000, avec le concours de 
la délégation régionale de la SONEL à Yaoundé. 
Cette carte a été complétée avec les réseaux 
monophasés réalisés par le Ministère des Mines de 
!'Eau et de !'Energie, grâce au concours de la Sous 
- Direction de l'électricité. 

3.1.2 Economie de la distribution d'électricité 

Les 15 villages sont tous défavorisés par une 
répartition linéaire de l'habitat. Dans certains cas, la 
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dispersion de l'habitat villageois le long des pistes 
est telle qu'il serait éventuellement plus économique 
pour les ménages de s'équiper de kits solaires 
individuels essentiellement pour les besoins 
d'éclairage et d'audiovisuel , que de tirer des 
kilomètres de réseaux MT monophasé et BT. 

Une telle hypothèse de travail ne peut être 
privilégiée dans le cadre de cette identification. En 
effet, dès le départ de l'étude , l'accent a été mis 
sur l'électrification des usages productifs qui 
requièrent de la puissance (par exemple 0,5 kW à 
5 kW par usager professionnel). Le scénario « de 
référence » local devient alors la construction d'un 
mini-réseau alimenté par un groupe électrogène 
situé à proximité des utilisateurs professionnels 
(moulin, commerces, etc). Les besoins de l'habitat 
considérés moins prioritaires sont alors assurés 
dans la limite des possibilités économiques de 
transporter l'énergie en basse tension (par exemple 
en se limitant à un coût de câble par usager 
raccordé, ce qui exige de procéder très en amont à 
des études, à des simulations tarifaires et à la mise 
en cohérence avec le pouvoir d'achat des 
populations). 

3.1.3 Economie de l'alimentation des réseaux 
villageç,is 

En fait, dans le cas de villages scindés en hameaux, 
avec un habitat linéaire , l'avant projet de réseau de 
distribution ne saurait être totalement indépendant 
du mode d'alimentation de ce réseau. 
Dans le cas d'alimentation par groupe électrogène 
situé au barycentre de la demande de puissance, la 
conception du réseau BT peut être traité d'une 
façon relativement « mécanique». 
Les solutions d'alimentation alternatives sont 
typiquement : 

une pica-centrale hydroélectrique qui va alors 
introduire une contrainte de transport d'énergie 
jusqu'au village ou groupe de villages. En ce 
cas, le tracé de la ligne d'amenée du courant 
pourra influencer la conception du réseau final 
de distribution; 

• un gazogène dont l'implantation sera 
éventuellement soumise à des contraintes liées 
au système d'approvisionnement en biomasse 
ou à la position d'une infrastructure 
professionnelle d'accueil , préexistante. 

• le raccordement par ligne HTA au réseau 
SONEL (Société Nationale D'électricité du 
Cameroun). Dans le cas d'une ligne 17,32 kV 
monophasée , le projeteur est amené à affiner 
l'analyse comparative du système final de 
distribution, pour dégager une configuration 
optimale (en effet, compte tenu du coût réduit 
des petits transformateurs 17,32 / 0,22 kV et du 
coût respectif des conducteurs HTA et BT, à 
une certaine distance il y a indécision entre les 
deux solutions de « tirer plus loin la BT », ou de 
« construire un segment HTA 
supplémentaire». 
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Un tel schéma ne pourra être stimulé que 
lorsqu'une nouvelle politique des prix et conditions 
de cession (ou de rachat) de l'électricité viendra 
mieux traduire les préoccupations 
environnementales et le coût de transport de 
l'énergie dans l'espace rural. On se trouve en effet 
actuellement dans un schéma « à l'envers », les 
sucriers sollicitant la SONEL pour être plus 
efficacement raccordés au réseau et obtenir que 
leurs services généraux et blocs résidentiels 
consomment préférentiellement l'énergie SONEL. 

A l'intérieur du périmètre d'étude, une étude récente 
a recensé 9 scieries (2 autour de Nanga Eboko, 3 à 
Yaoundé, 4 à Mbalmayo et environs), et 6 unités de 
transformation (menuiserie industrielle, usine de 
déroulage Olt tranchage ou contreplaqué) réparties 
entre Mbalmayo et Yaoundé. 

En bordure Est, on trouve également des scieries 
(exemples de Messamena et Mindourou) , mais 
aussi les deux usines importantes de BELABO et 
DIMAKO qui sont raccordées au réseau Est de la 
SONEL, développé autour de la centrale thermique 
de BERTOUA. L'usine de Dimako a une puissance 
d'auto - production installée de 1125 kVA et l'usine 
de Bélabo a une puissance d'auto - production 
installée de 2766 kVA. Dans les simples scieries, 
l'auto - production d'électrlcité est à base de diesel 
et gasoil, tandis que les éventuels besoins de 
chaleur (séchoirs) sont satisfaits par des chaudières 
ou calorifères alimentés par les déchets de bois. 

3.2 Investigations orientées sur l'électrification, 
dans les 15 localités sélectionnées 

3.2.1 Objectifs des enqu'êtes 

Les enquêtes spécifiques de diagnostic local d'un 
processus d'électrification devront permettre : 
• de saisir les données du marché de l'électricité, 

côté demande solvable et « géographie de 
cette demande », avant de comparer les 
systèmes d'offre et de pouvoir ressortir des 
préconisations de développement ; 

• de capter un ensemble de données clefs pour 
la réalisation d'une électrification locale : 
compétences techniques en présence, 
capacités d'organisation , système promoteur, 
etc ; 

• de sélectionner les villages susceptibles de 
porter tel ou tel volet pilote, et en particulier le 
village auquel il sera proposé d'animer le projet 
pilote de petit gazogène. 

3.2.2 Déroulement des enquêtes 

L'enquête proprement dite sur le terrain a consisté à 
conduire les actions suivantes: 
1. dénombrement des maisons et leur classement 

par catégories ; 
2. l'identification des équipements collectifs 

existants , ainsi que leur localisation sur une 
carte esquissée à cette effet ; 

3. élaboration du métré des linéaires de la voirie 
pouvant supporter une éventuelle installation 
éléctrique ; 
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4. l'identification et le dénombrement des activités 
socio-économiques existantes ; 

5. l' identification des activités projetées à parti r des 
séances de travail avec les populations ; 

6. la réalisation des enquêtes auprès des 
ménages, des responsables des activités 
existantes et auprès des responsables des 
équipements collectifs ; 

7. l'identification et la quantification des sources de 
biomasse mobilisable à des fin énergétiques ; 

8. l'identification des difficultés de mobilisation de 
cette biomasse (au niveau de la collecte, du 
transport, de la valorisation), ainsi que les 
formes de valorisation existantes (bûcherons, 
vente de bois ou de charbons de bois, etc.). 

3.2.3 Traitement des données. 

Toutes les fiches d'enquête de terrain ont été 
enregistrées sur ordinateur. Le logiciel utilisé permet 
de traiter indifféremment les données numériques et 
alpha numériques. Le traitement a été différencié 
soit par localité ou par statut de la maison principale 
du ménage, en ce qui concerne les données socio -
économiques. Tout au long de la saisie, les 
vérifications des fiches d'enquête ont été faites par 
le responsable du projet, ce qui a permis de vérifier 
la cohérence interne des réponses. 

3.2.4 Résultat des -enquêtes. 

L'enquête ménage a porté sur 260 ménages dans 
14 villages. Elle n'a pas été effectué dans le village 
Akoeman à cause de l'opposition du chef de district. 
En effet, après une séance de travail avec le chef 
de district, le secrétaire général de la commune 
rurale d'Akoeman, le représentant du chef 
traditionnel et quelques notables, nous avons jugé 
utile d'interrompre notre mission sur Akoeman étant 
entendu que le poids de l'autorité administrative est 
très fort pour qu'on puisse organiser un projet 
participatif dans la localité. Par ailleurs, chaque 
activité recensée et chaque groupe organisé 
opérant dans les villages visités ont fait l'objet des 
enquêtes spécifiques. Au tota l, nous avons recensé 
dans les villages visités , des activités nécessitant 
l'utilisation de la force motrice, dont 6 moulins à 
céréale, une moto pompe et une égreneuse à café. 

Ces villages sont caractérisés par un habitat linéaire 
qui s'étend sur 4 à 7 km. La densité d'habitation est 
alors faible. · 

3.2.4.1 Caractéristiques des ménages 

La taille moyenne des ménages est de 14 
personnes dont a 40 % d'adulte et 60% d'enfants de 
moins de 18 ans. Chaque famille a en moyenne 8 
enfants en âge scolaire représentant 57 % de 
l'effectif du ménage. L'une des caractéristiques des 
ménages dans notre zone de travai l, c'est que les 
gens vivent regroupés dans les concessions 
familiales . La taille moyenne de ménage enregistré 
ici reflète plutôt le nombre moyen de personnes 
vivant dans la même concession . Cette unité 
familiale élargie représente en moyenne deux 
ménages au sens strict du terme, à savoir 
l'ense!Tfble de personnes vivant sous le même toit et 
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3.2.4.2 Caractéristiques du logement 

La surface moyenne de la parcelle est très élevée 
(environ 5000 m2). 90% des ménages enquêtés 
occupent leur parcelle depuis le-ur naissance. On 
enregistre en moyenne 2,9 maisons par parcelle, 
avec un maximum de 6 logements par parcelle. La 
maison principale qui a en moyenne 6 pièces est 
utilisée uniquement pour se coucher, la cuisine et la 
douche étant effectué dans les maisons 
secondaires. Le salon qui regroupe le séjour et la 
salle à manger est la pièce la plus grande de la 
maison principale, la famille se regroupe ici entre 19 
heures et 22 heures pour les repas du soir et pour 
partager les nouvelles de la journée. Une lampe est 
souvent 1)révue uniquement pour éclairer cette 
pièce, tandis que les autres sont aussi munies de 
lampes qui restent allumer toute la nuit. Dans les 
concessions à plusieurs ménages, c'est la cellule 
restreinte (ménage au sens strict) qui gère chaque 
lampe de chambre. Dans les familles très 
nombreuses, il y a au moins trois maisons. La 
maison 1, encore appelé maison principale est la 
plus importante. les maisons 2 et 3 assurent aussi 
les mêmes fonctions que la maison principale. Dans 
le cas où la concession a plusieurs maisons, la taille 
des maisons secondaires est généralement plus 
modeste (3 pièces en moyenne pour la maison 2 et 
2,4 pièces pour la maison 3). Dans le cas où on a 
plus de trois maisons sur la parcelle, les autres 
servent uniquement de cuisine ou le lieu de 
stockage des produits vivriers ou des animaux 
domestiques. 
Le type de matériaux de mur est un indicateur du 
niveau de revenu du ménage propriétaire. Les 
ménages riches utilisent le parpaing de ciment pour 
bâtir la maison principaÎe, tandis que les ménages 
pauvres utilisent le torchis qui est un composite 
formé de tige de raphia, de piquet et de la terre 
crue. Ce deuxième type de matériaux a l'avantage 
d'être disponible localement et nécessite une faible 
technicité pour sa mise en oeuvre. C'est fort de tous 
ces avantages, que la plupart de ménages 
enquêtés ont recours à ce matériaux pour construire 
leur maison. En effet, 65,4% des murs des maisons 
principales sont en torchis , dont 28,5% sont crépis 
et 36,9% non crépis. Pour 19% des maisons 
principales, les murs sont en parpaing de ciment. 
Les planches en bois sont rarement utilisées. pour la 
construction (3,8%) (tableau n°7).10,8% des 
maisons ont le mur en brique de terre crue. Les 
autres maisons de la parcelle sont plus en 
matériaux provisoire.(torchis ou déchets de 
planche). 

Tableau n°7 Matériau de mur de la maison 
princ1pa1e. 
Mur de maison 1 Nombre Pourcentage 

Bois 10 3,8% 

Brique de terre 28 10,8% 

Parpaing de ciment 50 19,2% 

Terre 2 0,8% 

Torchis 96 36,9% 

Torchis enduit 74 28,5% 

Total 260 100,0% 
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Le matériaux de couverture du sol est un autre 
indicateur du bien être du ménage. Les ménages 
pauvres se contentent d'un sol en terre, leur effort 
étant consenti seulement pour élever le mur et faire 
la toiture de leur maison. 49,2% des sols des 
maisons principales sont en terre (tableau n°8 ). 

Tableau n°8 : Répartition des maisons par type de 
matériau de sol. 

Sol Maison 1 Nombre Pourcentage 

Ciment 132 50,8% 

Terre 128 49,2% 

Total 260 100,0% 

Les ménages intermédiaires ont le sol de la maison 
principale couvert d'une chape ciment lisse. Le plus 
souvent, ce n'est que le sbl du salon qui est couvert 
alors que les chambres ont encore un sol en terre. 
50,8% des maisons principales ont un sol en chape 
ciment (tableau n°8). 
Les ménages riches utilisent les carreaux ou de la 
faïence pour la couverture de leur sol. Ce type de 
maison lorsqu'elle existe dans les villages, 
appartiennent aux élites extérieures. 

Concernant l'eau utilisée pour la consommation, 
seulement 2,3% des manages enquêtés ont accès 
à l'eau par réseau. Dont 1,5% par borne fontaine et 
0,8% par branchement individuel dans la 
concession. Par ailleurs, 54,6% des manages 
utilisent l'eau des puits sans pompe. Ce sont en 
générale des puits individuels creusés dans les 
concessions avec un niveau d'aménagement 
moyen (sans bu sage ). 43, 1 % des ménages 
s'alimentent par les eaux de sources ou de rivière 
bien que ces eaux soient impropres à la 
consommation selon les directives du ministère de 
la santé publique (tableau n°9 ). 

Tableau n°9 : Répartition des ménages suivant le 
type d'alimentation en eau 

Eau potable Nombre Pourcentage 

Bonne fonta ine 4 1,5% 

Branchement 2 0,8% 

Puits 142 54,6% 

Source 112 43,1% 

Total 260 100,0% 

Les moyens de déplacement les plus répandus 
dans les ménages c'est la marche à pied . 
Uniquement 19% des ménages disposent d'une 
charrette, communément appelé "pousse pousse" 
pour le transport de leur produit de récolte. 20,7% 
des ménages possède une bicyclette ou une moto. 
Le Nombre de chefs de ménages possédant un 
véhicule est encore plus faible (3,8%) (tableau 
n°10). 
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5% des ménages dépensent moins de 2000 FCFA 
par mois pour couvrir leurs besoins énergétiques. 
Cette dépense est réservée uniquement pour l'achat 
de pétrole. 

16,5% des ménages dépensent entre 2000 et 4000 
FCFA par mois pour couvrir leurs besoins 

40,00% 

35,00% 

30,00% 

25,00% 

20,00% 

15,00% 

10,00% 

5,00% 

0,00°/o ! «~·~- ur~"- · ?' 
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énergétiques. Dans cette catégorie , les piles sont 
achetées uniquement pour les torches et la petite 
radio (figure n°3). 

17,5% des ménages dépensent entre 4000 et 6000 
FCFA par mois pour couvrir les mêmes besoins. 

1.21 Facture équivalente 

•Piles 

OPétrole 

0 à 2000 2000 à 4000 à 6000 à de 8000 De Plus de 
4000 6000 8000 à 10 000 10000 à 16 000 

16 000 

Figure n° 3 : Répartition des ménages suivant leur dépenses énergétiques 

Dans cette catégorie on dépense autant pour l'achat 
des piles que de pétrole. Les ménages qui 
dépensent plus de 6000 FCFA pour couvrir leurs 
besoins sont ceux qui ont une grande taille , ce qui 
occasionne la multiplication de lampe pour 
l'éclairage, ou ceux qui possèdent des radio 
cassettes qu'ils utilisent régulièrement pour écouter 
de la musique. Dans ce cas, c'est la facture des 
piles qui grève les dépenses énergétiques du 
ménage. En effet selon les déclarations des 

Figure n°4 : Dépenses énergétiques par localité. 

Diag. en bâtons 
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ménages, lorsque la radio cassette est utilisée pour 
écouter de la musique , un chargement moyen de 6 
piles ne dùre que deux à trois jours. 

La dépense énergétique varie énormément d'un 
village à l'autre (figure n°4 ). 
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Cette situation est normale dans la mesure où les 
ménages riches ont plus de possibilités de 
s'équiper. 

Les dépenses de pétrole par contre ne sont pas 
liées au niveau de vie du ménage (figure n°6). C'est 
seulement la tai lle du ménage, ou le nombre de 
lampe utilisé qui est déterminant pour la 
consommation de pétrole. Cette dépense reste 
aussi stable quelle que soit la localité (figure n°4 ). 
Elle se situe entre 2000 et 6000 FCFA par mois, 
avec environ 40% des ménages qui dépensent 
entre 2000 et 4000 FCFA. 

Les dépenses énergétiques pouvant être remplacer 
l'électricité- sont les dépenses d'éclairage dont le 
moyenne . est de 6400 FCFA par ménage et par 
mois. 

3.4 Sérection des villages pilote 

Accès 
Forte (note 

Département Village sur dynami 

10) -que 
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L'analyse finale , après enquêtes dans les 15 
villages, a fait ressortir l' intérêt de cibler 4 
configurations typiques d'électrification par 
mini-réseau qui se distinguent essentiellement 
par la problématique ou le mode d'alimentation , 
à savoir: 

Le groupe électrogène diesel au gas oil, en tant 
que « solution de référence » en zone isolée 
(Nsem), 

• Le petit gazogène à charbon de bois associé 
au groupe diesel / gasoil (Mékone 2), 

• Une organisation spécifique pour le 
raccordement à des réseaux MT existants ainsi 
que pour la ré.alisation et la gestion de mini­
réseaux BT (deux groupes de 2 villages, dans 
des contextes géographiques sensiblement 
différents), 

Un cas nécessitant une analyse comparative 
poussée et une démarche volontafiste pour sortir de 
l'indécision entre une solution de production locale 
et le raccordement au réseau (Minlaba). 

Besoins Groupes 
Disponibilité 
biomasse et 

productifs électro-
compétences artisanat gènes techniques 

Décortiq ueuse 1 utilisation 
Oui, mais pas de 

Déa 4 Non savoir faire 

Haute 
Mékone 2 

Sanaga 

Nsem 
' 

Ouassa 
Bamvélé 

Nkol'Awono 
Lékié 

Nkol 
Ebassimbi 

Endoum 

Mefou et 
Mehandan 

Afamba 
Messeng 

Nkol Mefou 
2 

Niamvoudou 

Nyong et 
Mfoumou 

Sobia 

Akoamen 

Nyong et 
Akomnyada 

2 
So'o 

Minlaba 

à café, moulin irrégulière technique 

Utilisation 
Oui + savoir-faire 

6 Oui++ Moulin + projets 
irrégulière 

charbon + ancien de 
la Sosùcam 

Forgerons, 6 ou 7 
6 Oui menuisiers, utilisation Oui + savoir-faire 

moulin + projets régulière charbon 

B,5 Non Moulin 
2, utilisation Oui, mais pas de 
irr,égulière $avoir faire local. 

10 Proximité du réseau MT 

8 Proximité du réseau MT 

10 En voie d'électrification par raccordement à la MT 

7 Proximité du réseau MT 

7 Proximité du réseau MT 

5 Oui Moulin utilisation Ou i, mais pas de 
irrégulière savoir faire local. 

10, utili Conditions de mobi-
5 Non Moulin sation lisation de la bio-

irrégulière masse non définies 

7 Non Non 
4, dont 1 Ou i, mais pas de 
en panne savoir faire local. 

7 Non Non 4, tous en Oui, mais pas de 
panne savoir faire local. 

Utilisation 
Conditions de mobi-

9 Oui Projets 
irrégulière 

lisation de la bio-
masse non définies 
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Tableau n° 11 : Base de données demande d'électricité : identification des clients 

HABITATIONS 

très haut standing 
haut standing 
moyen standing 
bas standing 
très bas standing 
total 

Minlaba 
(- îlot ouest) 

0 
18 
31 
77 
47 
173 

L..-
MENAGES (nombre estimé} 

H = très haut + haut 
standing 
M = moyen + bas 
standing 
B = très bas standing 
total 

11 

65 

28 
104 

ACTIV_ITES_ET SERVICES EXISTANTS 

pompage (AEP) 0 
moulin 0 
forgeron installé 0 
autres forgerons 0 
mécanicien 1 
couturier 1 
cordonnier 0 
restaurant, bar 0 
boutique sans froid 1 
vidéoclub, animation 2 
école 1 
lieu de culte 1 
centre de santé 0 
administration 0 
banque villageoise 0 

Akomnyada Nkolmefou ii 
(- mefoussi) 

1 0 
5 2 
19 7 
68 35 
23 1 

116 45 

4 1 

52 25 

14 1 
70 21 

1 0 
0 0 
D 0 
0 0 
0 0 
0 0 
0 0 
1 0 
1 1 
1 0 
1 0 
1 0 
Q 0 
0 0 
0 0 

PREVISION ACTIVITES ET,SERVICES (après électrification\ 

pompage (AEP) D 1 0 
moulin 0 1 1 
presse à huile 2 1 O . 
égreneuse café 0 0 0 
boulangerie 0 0 0 
élevage moderne 3 2 0 
poissonnerie 2 1 0 
menuisier (sans 0 0 0 
infrastructure) 
menuisier installé 0 0 0 
forgeron installé 0 0 0 
autres forgerons 0 0 0 
soudeur 0 0 0 
mécanicien 1 0 0 
frigoriste 0 0 0 
couturier 1 0 0 
cordonnier 0 0 0 
restaurant, bar 2 1 0 

boutique avec froid 1 1 1 

boutique sans froid 0 0 0 

vidéoclub, animation 2 1 1 

école 2 1 0 
lieu de culte 1 1 0 

centre de santé 1 0 0 

administration 0 0 0 
banque vil lageoise 0 0 0 

Nkolebassimbi 

27 
19 
75 
86 
0 

207 

28 

97 

D 
124 

1 
1 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
1 
1 

. 0 

O. 
0 

1 
0 
.o 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 

0 

0 
0 

0 

0 
0 

Nkolawono ( 
- îlot est) 

2 1 
14 
60 
41 
2 0 
146 

21 

61 

12 
94 

0 
0 
D 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
1 
0 
0 
D 
0 

1 
0 
0 
0 
0 
2 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
1 

2 
1 

1 
1 . 

1 

0 
1 
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Nsem Mekon Il 

4 t 5 
4 29 
14 33 
78 '< ~ ~o 
104 47 
204 149 

5 20 

55- 41 

62 28 
122 89 

0 0 
1 1 
1 2 
3 0 
0 0 
2 0 
2 0 
0 1 
6 5 
0 0 
2 2 
2 1 
1 o. 
2 0 
0 1 

0 0 
2 non ·élec 2 à. préciser 

0 1 
o· 1 
0 1 
0 0 
0 0 
3 3 

0 1 
1 2 
3 o. 
1 0 

1 0 1 
0 0 
2 1 
2 0 
0 1 

1 2 
5 3 

0 0 

2 2 
2 1 

1 1 

2 0 
0 1 





4.2 Avant projet sommaire des réseaux 

Pour chacun des 7 villages sélectionnés comme 
pilotes potentiels , le fond topographique préparé par 
ERA a permis de schématiser l' implantation d'une 
petite centrale , ou le tracé du réseau MT de 
raccordement, puis d'établir un APS de réseau BT 
de distribution. Pour chaque localité, nous avons : 

établi les devis quantitatifs résultant de ces 
APS , 
calculé les coûts unitaires estimatifs basés sur 
la collecte de données de marché, 
établi les devis d'investissement estimatifs. 

Le cas de MINLABA est divisé en deux options : 
production locale (18,3 millions FCFA) ou 
raccordement à la SONEL (24,7 millions FCFA). 
Pour ce dernier calcul, on a considéré un maximum 
de 5 km MT sur 8,5 km au total, compte tenu des 
autres localités situées sur le parcours de la ligne, 
qui seraient vraisemblablement intéressées en cas 
de raccordement. 

Le cas de MEKONE 2 est traité avec groupe 
électrogène / gasoi l, configuration de référence sur 
laquelle devra se greffer « en améliaration » l'option 
petit gazogène. 

4.3 Diagnostic économique et financier 

4.3.1 Première vérification du bouclage des 
données économiques (acceptabilité du coût du 
kWh) 

Un tableau de calculs a, été conçu dans une feuille 
EX CEL dans · l'objectif de faire ressortir pour chaque 
scénario: 
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le coût actualisé du kWh, toutes charges 
confondues , 
la décomposition du coût du kWh entre les 
différentes charges d'amortissement et 
d'exploitation , 
l'ordre de grandeur des factures mensuelles 
des ménages par niveau de standing. 

L'exemple du calcul pour le scénario "Minlaba 
raccordé à la SONEL", est donné à la page suivante 
(tableau n°13). Ce premier diagnostic, effectué en 
valorisant provisoirement l'énergie MT de la SONEL 
à 80 FCFA/kWh, fait ressortir nettement l'intérêt de 
raccorder Minlaba au réseau, au lieu d'investir dans 
un équipement de production locale. Il montre aussi 
que le scénario d'électrification de MEKONE 2 par 
diesel est loin d'être validé. -

4.3.2 Première amélioration des profils 
économiques 

Le cas de MINLABA a été repris après analyse des 
coûts réels de la SONEL en soustrayant le coût 
d'amortissement du transport 30 kV, supposé 
subventionné. En outre, Je taux d'actualisation a été 
réduit à 6 %, la durée d'amortissement du 
raccordement MT a été doublée et il a été prescrit 
une utilisation rationnelle de l'éclairage. 

Le cas de MEKONE 2 a été revu en contingentant 
les consommations résidentielles du soi r, au niveau 
de la puissance appelée durant la journée par les 
usages professionnels (au total 11 kW). 
Les principaux résultats des deux étapes d'analyse 
sont dans le tableau n°13 : 

Tabl - --- - - -- - - - ---- ·-- - - - - ---R d' - - - . ----,- - - - - · --- -·------ - -- · · · ··· ·--- --fi d - . · - . 

Village 

Type de service 

Alimentation 

Investissement total MFCFA 

Nombre de clients 

Pointe brute en kW 

Energie nette en kWh /an 

1"' diagnostic 

FCFA / kWh 

KWh /mois /client (moyenne) 

Facture moyenne 1A 

Facture moyenne 5A 

Facture moyenne > 5A 

Résultats 

1"" amélioration du profil 

FCFA/ kWh 

KWh /mois /client (moyenne) 

Facture moyenne 1A 

Facture moyenne 5A 

Facture moyenne > 5A 

Résultats 

MINLABA 

Discontinu 4h + 4h 

Diesel - gasoil 

19,3 

109 

22,8 

42200 

267 

32 

1840 

7600 

16570 

Scénario non validé 

MINLABA 

Continu 

SONEL 

25,6 

112 

23,5 

71500 

140 

53 

970 

3990 

8700 

Scénario à optimiser 

119 

49 

820 

2640 

5340 
Poursuivre l'optimisation , surtout 

en accroissant les utilisations 
roductives dans la journée 
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MEKONE2 

Discontinu 4h + 4h 

Diesel - gasoil 

12,3 

96 

21 ,2 

40500 

256 

35 

1170 

7310 

15930 

Scénario non validé 

278 

24 

1920 

6180 

12500 

Scénario toujours non validé, du fait 
du coût du gasoil (162 F / kWh } 
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